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Bruxelles, le 18 octobre 2018. 

 
 

Système de dispense pour raison médicale et pension pour inaptitude physique 

 

Nous étions 10.000 manifestants le 28 septembre 2018 pour dénoncer la volonté du 

gouvernement Charles MICHEL/Bart DE WEVER de réformer le système de crédits de 

dispenses pour raisons médicales dans la fonction publique fédérale et les corps spéciaux. 

Nous le rappelons encore : la maladie n’est pas un choix mais une fatalité qui touche les 

travailleurs.  

Alors que les chiffres démontrent que le système actuel n’implique pas plus d’absentéisme pour 

raison médicale que dans le secteur privé… 

Alors que les employeurs publics ne payent pas de cotisations sociales dédicacées au système 

mutuelliste de maladie… 

Alors que dans sa déclaration de politique gouvernementale le premier Ministre a de nouveau 

encensé les forces de l’ordre pour leur abnégation lors des tristes évènements de cette année… 

Alors que les agents de la fonction publique et des corps spéciaux ont bien besoin d’un système 

de soutien médical car ils sont victimes de souffrance au travail due au détricotage de leur statut 

et de leurs conditions de travail… 

… le Gouvernement des nantis poursuit sa volonté de réformer ce statut par la suppression du 

cumul de jours de dispense médicale et de la pension pour inaptitude physique ! 

On nous l’a clairement annoncé ce 17 octobre 2018 : les textes sont en cours de rédaction. 

Lors de notre rencontre avec le Ministre Steven VANDEPUT début octobre, celui-ci a confirmé 

que la réforme serait prise avant le 1er janvier 2019 et qu’elle s’appliquerait tant à la fonction 

publique fédérale qu’au personnel des corps spéciaux. 

Hier, le Ministre Jan JAMBON a confirmé la chose et annoncé que les textes concernant les 

forces de Police et les services de Secours devraient être soumis à la « concertation sociale » 

courant du mois de novembre. 

Nous exigeons plus de respect de la part du Gouvernement envers les membres de SON 

personnel qui donnent le meilleur d’eux-mêmes au quotidien. 

 

Stop aux mensonges et aux belles paroles de circonstance ! 
 

 
Olivier NYSSEN, 

Secrétaire fédéral ADMI-ALR-LRB. 


